






S E NT E N C 

& en forme de Reglement du quatre deptemvre 
1714. pour les Aiaiftres , Gardes & Communauté 
des Marchands lApoticaires & Efpiciers de W 
Ville de Paris, contre leurs Garçons domefiiqucs v 


TOUS CEUX QUI CES PRESENTES 
LETTRES VER R O NT: Charles-Denis 
de Bullion , Chevalier Marquis de Gaüardon , 
Seigneur de Bonnelles& autres lieux , Confeiller 
du Roy en Tes Cunfeils , Garde de la Prévôté SC 
Vicomté de Paris, Salut. Sçavoir faifons,que fur 
la Requête faite en jugement devant Nous à l'Audiance delà 
Chambre de Police du Chaftelet de Paris par M c . Remy de la 
Rue , Procureur du fieur Henry Rouviere, Marchand Apoticaire, 
ancien Maître & Garde de fa Communauté , Demandeur aux 
fins de l’Exploit de Noël Huiflîer du zo. Août dernier^contrôllé ’ 
& prefenté à ce que le Deffendeur foit tenu de fe retirer de la 
rue S. Honoré où il a loüé une boutique depuis peu , de fe 
pourvoir d’une autre boutique dans un autre quartier que celuy 
du Demandeur , que défenfes luy feront faites d’exercer la Pro- 
feflion d’Apoticaire dans laditeruë Sc quartier, affifté de M c .Fo- 
reftier fon Avocat , contre M e . Giquel , Procureur de Pierre 
Blazin, cy-devant Garçon Apoticaire du Demandeur , affiÏÏe**^ê 
M e . Pothoüin fon Avocat , & M e . Rigaut, Procureur des Maî¬ 
tres Gardes des Marchands Apoticaires & Epiciers à Paris , In- 
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terveoans &: Demandeurs en Requête lignifiée le 30. Août der¬ 
nier , affiliez de M c . Pilon leur Avocat. Parties ouyes , leélure 
faite de la plainte rendue au CommifTaire de Moncrif le i8. 
Août dernier par ledit fieur deRouviere contre ledit Blazin, de 
l’Exploit fùfdaté , & autres pièces. Nous avons donné Lettres à 
Pillon de fon intervention pour les Maîtres & Gardes Apoticai- 
res, & faifant droit fur le tout , ordonnons que la Partie de 
Pothoüin fera tenue de fe retirer du -quartier où-efleftably le fieur 
de Rouvicre, la Partie de Pothoüin condamnée aux dépens ; ce 
qui fera exécuté nonobftant & fans préjudice de l’appel : en té¬ 
moin de ce Nous avons fait fceller ces Prefentes. Ce fut fait & 
donné par Meffire Marc René de Voyer de Paulmy , Chevalier 
Marquis d’Argenfon , Confeiller d’Etat ordinaire , Lieutenant 
General de Police , tenant le Siégé le Mardy quatre Septembre 
mil fept cent quatorze , ligné Tardiveau ; & plus bas ell écrit, 
fignifié &: baillé copie à M e . Giquel à domicile le iz. Septembre 
1714. figné Maudin, & à côté fignifié & baillé copie à M e . Rigault 
à domicile le onzième Septembre 1714. Signé Marene. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roy de France & de Navarre: 

Au premier noltre Huiffier ou Sergent fur ce requis de la 
Partie.de nôtre àmé Henry Rouviere , Marchand Apoticaire de 
nôtre bonne Ville de Paris, ancien Maiftre &c Garde de fa Com¬ 
munauté, Nous a été expofé qu’aprés plainte par luy rendue le 1 8. 
Août dernier au Commiflaire de Moncrif, de ce que contre les 
Statuts &c Reglemensde la Communauté le nommé Pierre Blazin 
ayant demeuré chez luy pendant dix à onze années en qualité de 
Garçon de boutique, il ell venu s’établir rue faint Honoré à dou¬ 
ze ou treize maifons de la demeurede l’Expofant ; il l’a fait alfi- 
gner le 20. dudit mois d’Août en la Chambre de la Police du 
Châtelet, pour être condamné de fe retirer de ladite rue faint 
Honoré , & de fe pourvoir d’une boutique dans un autre quar¬ 
tier -, que deffenfes luy feraient faites d’exercer la Profelîion 
d’Apoticaire dans ladite ruë &: quartier ,& qu’il ferait condamné 
en fes dommages & intérêts , aufquelles conclulions les Maîtres 
& Gardes des Marchands Apoticaires de nôtredite Ville de Paris 



ont adhéré , 8 c y ont même perfifté par leur Requête d’interven¬ 
tion en caufe contre Blazin du 30. dudit mois d'Aout : fur le 
tout eft intervenu Sentence contradictoire en ladite Chambre de 
Police le 4. du prefenr mois de Septembre , qui donne a&e de 
l’intervention defdits Maîtres 8 c Gardes Apoticaires de cette 
Ville ; ce faifant , il eft dit que Blazin fera tenu de fe retirer du 
quartier où eft étably l’Expofant, avec dépens. Pour éluder ou 
fufpendre l’execution de cette Sentence , Blazin en a interjette 
appel en la Cour , 8 C a conftitué M c . Devaux pour Ton Procu¬ 
reur ; & comme cette caufe regarde aufli-bien le Corps des Mar¬ 
chands Apoticaires de nôtre bonne Ville de Paris, que l’Expo- 
fant, 8 c qu’il eft de l’intérêt cojpmun de leur Compagnie que la 
Police; & les Reglemens y foient obfervez regulierement, 8 c que 
c’eft même aux Maîtres & Gardes en charge d’y tenir la main, 
l’Expofant eft confeillé de les appeller 8 c mettre en caufe , hum¬ 
blement requérant nos Lettres à ce neceffaires. Pour ce eft il que 
Nous defirant fubvenir à nos Sujets fuivant l’exigence des cas, 
Te mandons anticiper ledit Blazin fur l’appel qu’il ainterjettéde 
ladite Sentence de Police du quatre Septembre 1714. comme 
auffi alfigner à la Requête de l’Expofant en nôtre Cour de Parle* 
ment &c grand’Chambre d’icelle , aux rifques , périls 8 c fortunes 
dudit Blazin, les Maîtres ôc Gardes Marchands Epiciers-Apoti- 
caires de nôtre bonne Ville de Paris enaffiftancc de caufe pour fe 
joindre à l’Expofant ,à l’effet de faire confirmer avec amende 8 c 
dépens contre Blazin ladite Sentence , & en outre procéder com¬ 
me deraifon , 8 c déclareras que Maître Daniel Michel , Procu¬ 
reur en nôtre Cour de Parlement, occupera pour l’Expofant 5 de 
ce faire te donnons pouvoir. Car tel eft nôtre plaifir. Donné en 
nôtre Chancellerie du Palais à Paris le vin^t-fix Septembre mil 
fept cent quatorze, 8 c de nôtre Régné le fo'ixante 8 c douzième. 
Par le Confeil,figné Veillart, 8 c fcellée d’un fceau de cire jaune ; 
8 c enfuite eft écrit , 1 e 2,7. Septembre 1714. fignifié 8 c baillé co¬ 
pie à Maître de Vaux , Procureur , ligné Simon ; 8 c plus bas eft 
l’alfignation donnée à la Requête dudit fieur Rouviere aufdits 
Maîtres 8 c Gardes des Marchands Apoticaires-Epiciers, au Par¬ 
lement , datée du même jour 17. Septembre 17)4. lignée en fin 
Simon , 8 c controlléepar Grandmont le z8.defditsmois&:an. 
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A R R E S T NOTABLE 
de la Cour du Parlement , du vingt-fix Janvier 
mil fipt cens quinze qui a jugé qu’un Garçon 
Apoticaire ne peut s’établir dans le quartier du 
Aîatftreoù il a demeure, confirmatif de la Sentence 
de Police du quatre Septembre 1714.. 

FAIT. 

B Lazin , Garçon Apoticaire , avoit fcrvy en ladite qualité le 
fleur de Rouviere pendant onze ans ; au mois de Février 
17 14. il acquiert un Privilège d’Apoticaire, & il acheté le fond 
du fleur Carere , auflï Garçon Apoticaire étably rue S. Honoré à 
douze maifons du fleur Rouviere. Le fleur de Rouviere a afligné 
Blazin à la Police , où il a obtenu Sentence qui l’a condamné à 
fortir du quartier. Blazin en a interjetté appel au Parlement. 

Ses moyens étoient que par les Statuts des Apoticaires il n’é- 

toit point deffendu a un Garçon de s’établir dans le quartier de 

fon Maître ; que d’ailleurs il étoit Privilégié , & n’étoit point fu- 
jet aux Statuts ; qu’il n’avoit pas levé une nouvelle boutique j que 
celle qu’il occupoit fubfiftoit depuis plus de cent ans ; qu’il étoit 
dans la neceflité d’y demeurer pour conferver les pratiques qui y 
étoient attachées. 

Ledit fleur de Rouviere répondoit qu’on ne pouvoitfe faire un 
moyen du filence des Statuts ; que la même queftion avoit été 
jugée par plufieurs Arrêts de la Cour, & par un autre contre un 
Patiflier, quoyque les Statuts des Patifflers ne contiennent au¬ 
cune prohibition à cet égard ; que la Sentence étoit conforme à 
l’ordre public , parce qu’on ne devoir pas autorifer l’ingratitude 
d’un Garçon qui s’établit à la porte de fon Maître dans laveuëde 
luy enlever fes pratiques ; que la qualité de Privilégié ne faifoit 
point de changement, elle donnoit le droit d’exercer fans être 
Maiftre, mais ne difpenfoitpasde l’execution des réglés fondées 



iur l’ordre public j qu’on ne pouvoit tirer avantage de ce que la 
boutique occupée par Blazin étoit ancienne ; que cette circon- 
ftance ne faifoit pas ceflcr rinconvenient où étoit le fleur de 
Rouviere de fe voir enlever fes pratiques , motif de Reglemens 
de Police dont il demandoit l’execution ; que par un ufage in¬ 
violable dans la Police, un Garçon ne pouvoit aller chez un Maî¬ 
tre voifin de celuv qu’il quittoit, ainfi que Blazin qui n’auroitpû. 
être en qualité de Garçon dans la boutique qu’il occupoic , ne 
pouvoit à plus forte raifon y être en chef. 

C’eft fur ces raifons qu’eft intervenu l’Arrêt cy-aprés qui a con¬ 
firmé la Sentence avec amende & dépens. 

Les Maiftres & Gardes de la Communauté des Apoticaires in- 
tervenans en faveur du fleur de Rouviere. 

M e . LE ROY DE FONTENELLES , Avocat. 

Michel, Procureur. 


L OUIS par la grâce de Dieu , Roy de France & de Navarre : 

Au premier Huiflier de nôtre Cour de Parlement, ou autre 
nôtre Huiflier ou Sergent fur ce requis. Sçavoir faifons , qu’en¬ 
tre Pierre Blazin, Garçon Apoticaire à Paris, Appellant tant com¬ 
me de Juge incompetent qu’aimcuicut, d’une Sentence du Lieu¬ 
tenant General de Police du Ghaftelet du 4. Septembre 1714. 
d’une part ; & Henry Rouviere , Marchand Apoticaire de cette 
Ville de Paris, ancien Maître &C Garde de fa Communauté , In¬ 
timé , d’autre ; & entre ledit Rouviere, Demandeur aux fins de 
fes Commiflîon & Exploits des zé. & 27. Septembre 1714. en af- 
fiftance de Caufe ôc en Requête du 29. Novembre enfuivant, 
tendante à ce qu’il plût à la Cour mettre l’appel interjetté par 
Blazin de la Sentence fufdite , au néant ; ordonner que ce donc 
eft appel fortira fon plein & entier effet, condamner Blazin en 
fes dommages & interefts que Rouviere baillera par déclaration, 
en l’amende & aux dépens des Caufes d’appel, même en ceux 
faits par ledit Rouviere à l’occafion dudit appel .contre les Maî¬ 
tres & Gardes Marchands Apoticaires de cette Ville de Paris, 
avec qui l’Arreft qui interviendroit fur l’appel interjetté feroit 
déclaré commun , d’une autre part -, &c ledit Blazin , Appellant, 
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Si lefdics Maiftres Si Gardes Marchands Apoticaires', Deffen- 
deurs, d’autre; Si encore entre ledit Blazin , Demandeur en Re¬ 
quête du y. Décembre dernier, à ce que fans s’arrêter à la de¬ 
mande fufdite dudit Rouviere en fommation contre les Maîtres 
fie Gardes des Marchands Apoticaires de cette Ville de Paris , 
dont il feroit débouté ; mettre l’appellation Si ce dont eft appel, 
au néant : émandant , le décharger des condamnations contre 
luy prononcées par ladite Sentence de Police duChaftelecde Pa¬ 
ris du quatre Septembre dernier , Si Condamner ledit Rouviere 
en fes dommages Si incerêts qu ? il bailleroit par déclaration, fie le 
condamner aux dépens des Caufes principale fie d’appel , d’une 
part ; fie ledit Rouviere , Deffendeur fie Demandeur en Requête 
du douze dudit mois de Décembre , à ce que fans s’arrêter à la 
Requête dudit Blazin du cinq du même mois , dont il feroit dé¬ 
bouté , mettre l’appellation au néant, ordonner que la Sentence 
dont eftoit appel, feroit executée félon fa forme Si teneur ; ce 
faifant , que Blazin feroit tenu de fe retirer înceffamment Si fans 
retardation du quartier où Rouviere eft étably , pour aller dans 
tel autre quartier éloigné de la demeure de Rouviere , qu’il plai- 
roit à la Cour de luy indiquer ; enjoint à luy d’obéir au premier 
commandement, linon permettre audit Rouviere de faire met¬ 
tre fes meubles , Si marchandées fur le carreau, le condamner 
en l’amende Si en tous les dépens , d’une part ; Si ledit Blazin , 
Deffendeur, d’autre; fie encore entre lefdits Maîtres Si Gardes 
Apoticaires de cette Ville de Paris , Demandeurs en Requefte 
du fept du prefent mois de Janvier , à fin d’eftre receus Parties 
intervenantes en la Caufe pendante entre ledit Rouviere Si ledit 
Blazin ; ce faifant, qu’A&e leur fut donné de ce que pour moyens 
d’intervention , ils employoient le contenu en leur Requête , Si 
de ce qu’ils-fommoient Si contrefommoient audit Blazin les de¬ 
mandes contre eux formées par ledit Rouviere , & qu’A&e leur 
fut pareillement donné de ce qu’ils fe joignoient audit Rouviere 
pour faire confirmer la Sentence fufdite ; ce faifant, mettre l’ap¬ 
pellation au néant, ordonner que ladite Sentence fortiroic fon 
plein Si entier effet , Si condamner ledit Blazin en l’amende Si 
aux dépens envers eux, tant en demandant, deffendant , que de 
la fommation, Si contre-fommation,même en ceux faits fie à faire 


contré ledit Rouvicrë, & à les acquitter pareillement ,garenrir 
& indemnifer de ceux que Rouviere pourroic prétendre contre 
eux , d’une part ; &: lefdits Blazin & Rouviere , DefFendeurs s 
d’autre ; & entre ledit Blazin , Demandeur en Requête du vingt* 
cinq du même mois de Janvier , a ce que fans s’arrêter aux de¬ 
mandes & interventions dudit Rouviere, 8c des Maîtres 8c Gar¬ 
des Apoticairés de cette Ville de Paris, dont ils feront déboutez j 
mettre l’appellation 8c ce dont eft appel , au néant j émendant, 
le décharger des condamnations contre luy prononcées par la¬ 
dite Sentence de Police, condamner lefdits Maiftres 8c Gardes, 
& ledit Rouviere , en fes dommages 8c interefts du trouble à luy 
fait ,•'& les condamner aux dépens des Caufes principale,d’appel 
ÔC demande , & intervention , luy ajuget les concluions par luy 
prifes, & où la Cour , quant à prefent , en feroit difficulté, ce 
qu’il n’eftimoit pas, luy donner A&e de ce qu’il mettoit en fait 
que les Statuts des Maiftres Apoticairés 8c Epiciers de cette Ville 
de Paris n’ont point defFendu aux Garçons de cet état de s’efta- 
blir dans le quartier des Mailtresde chez lefquels ils font fortis î 
que le nommé de Rennes , Garçon Apoticaire & Epicier s’eft 
eftably à la porte du fieur Regue fon Maiftre , rue des Lom¬ 
bards ; que le nommé David , autre Garçon dudit état, s’efl:pa¬ 
reillement eftably à la porte du iieur Dupont fon Maiftre, au lieu 
du fieur le Seur , ruë faint André des Arts ; que le nommé le 
Febvre fortant de chez le nommé Lelet, alla s’eftablir à fa porte 
ruë de la PoifTonnerie ; & le nommé Normant s’eft pareillement 
eftably à la porte de fon Maiftre, & en cas de deny defdits faits 
de la part dudit Rouviere & des Maiftres & Gardes Apoticairés, 
permettre à Blazin d'en faire preuve, tant par titre que par té¬ 
moins j pour ladite preuve faite 8c rapportée en la Cour eftre or¬ 
donné ce que de raifon ; condamner Rouviere 8C Jes Maiftres 8c 
Gardes Apoticairés aux dépens, d’une part ; 8c lefdits Maiftres 8 t 
Gardes Apoticairés ,&ledit Rouviere DefFendeurs, d’autre , fans 
que les qualitézpuifFent nuire ni préjudicier aux Parties: après que 
Chevalier, Avocat de Blazin, lé Roy de Fontenelles, Avocat de 
Rouviere, & Prevoft, Avocat des Maiftres & Gardes Marchands 
Apoticairés ont efté oüis, enfemble Chauvelin pour noftre Pro¬ 
cureur General. NOSTREDITE COUR a receu 8c re- 
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çoit les Parties de Prévoit Parties intervenantes 5 ayant égard à 
leur intervention , a mis & met l’appellation au néant : Ordonne 
que ce dont a efté appellé fortira effet , fur la Requefte de la 
Partie de le Roy de Fontenelles, à fin de dommages & interdis, 
met les Parties hors de Cour : condamne l’Appellant en l’amen¬ 
de de douze livres , en la moitié de tous les dépens , l’autre moi¬ 
tié compenfée , & neanmoins de grâce ne fortira la Partie de 
Chevalier de la maifon qu’elle occupe , qu’à la faint Remy pro¬ 
chain. Si te mandons mettre le prefent Arreft à execution , fé¬ 
lon fa forme &: teneur. Fait ennoftredite Cour de Parlement 
le vingt-lîx Janvier , l’an de grâce mil fept cent quinze , & de 
noftre Régné le foixante & douzième. Collationné. Signé. Par 
la C hambre ,Lorne, avec paraphe. 

Le cinq Février mil fept cent quinze fgnifé a Maijlre de Vaux , 
Procureur. Signé Garot ,• & le Jix Février de ladite année fignifié & 
baillé Copie audit Blaz>in en fon domicile , parlant a fa perfonne. 
Signé Garot. 

MEMOIRE 

POUR Henry Rouviere , Maiflre Apoticaire ,& Ancien 
Maiftre & Garde de fa Communauté , Intimé. 

C O NTï\ E Pierre Blagin , Garçon Apoticaire } Appelant. 

L A Queftion foumife à la décifion de la Cour eft defçavoirfi 
l’Appellant, après avoir efté Garçon de l’intimé pendant 
onze années , a efté en droit de s’établir à la porte de l’intimé , 
dans la vûë de luy enlever en un moment les pratiques qu’il ne 
s’eft fait que par un travail aflïdu pendant toute fa vie. 

La Sentence contradictoire du Lieutenant de Police rendue 
fur l’intervention des Maiftres &: Gardes de la Communauté 
des Apoticaires, condamne l’Appellant à fe retirer du quartier 
de l’intimé. 


La 
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La difpofition de cette Sentence eft conforme à l’ordre public 
& à la Jurifprudence établie par les Arrefts de la Cour dans les 
queftions de cette nature. 

S’il eftoit permis à un Garçon de lever Boutique auprès de celle 
du Maiftre qu’il fert depuis longtemps, inftruit des habitudes, 
fouvent plus connu des pratiques que le Maiftre même ; il luy fe- 
roit facile de rainer fon commerce, de fe fervir de fes lu¬ 
mières , & de l’experience qu’il aurait acquife chez fon Maiftre 
pour le détruire : Inconvénient plus à craindre dans la Profeflion 
d’Apoticaire que dans toute autre j par la relation neceflaire que 
le Garçon a avec les pratiques qui le met en eftat de gagner 
leur confiance. Dans l’efpece particulière de la caufe, l’Appel- 
lant a efté onze ans chez l’intimé. Il eft connu de toutes fes pra¬ 
tiques : il luy en a déjà enlevé plusieurs depuis fon établiflement, 
en prenant fon nom journellement, & le préjudice qu’il luy cau- 
ne peut s’exprimer. Eft-il jufte de fouffrir que l’Appellant de¬ 
meure dans la même rue , du même cofté , & prefqueà la porte 
de l’intimé? fituation qu’il n’a choifie que dans l’efperance de 
s’accréditera fes dépens. N’eft-ce pas une ingratitude qui blefle 
l’ordre public, & qui ne doit pas eftte autorifée. 

C’eft, fans doute, dans la vûë de prévenir les inconveniens 
dont on vient de parler que les Reglemens de Police deffendent 
à un Maiftre de recevoir le Garçon d’un autre Maiftre s’il n’a un 
congé de celuy de chez qui il fort ; c’eft ce qui a efté jugé par 
rapport aux Epiciers, par Sentence du 17. Février 1699.. la mê¬ 
me chofe l’avoit efté à l’égard des Gar ons Apoticaires, par 
Sentence du 14. Mars 1698. 

C’eft par ce même efprit que les Statuts des Chirurgiens ne 
permettent pas à un Garçon forçant de chez un Maiftre d’entrer 
chez un autre , fi ce n’eftde l’autre cofté des Ponts. 

Un Cabaretier fut condamné par Arreft du 18. Juin 1712. à 
renvoyer le Garçon d’un Cabaretier voifin, qu’il avoir pris à fon 
fervice. 

Décifions qui font eonnoiftre que la Police ne fouffre point 
que ceux d’une même Profeflion fe nuifent l’un à l’autre *, qu’elle 
prévient par de fages précautions toutes lesvoyes dont ils pour- 
roient fe fervir pour le faire. 
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Mais pour établir plus particulièrement la juftîce de la Sen¬ 
tence , il faut rapporter des amoritez précifes fur la queftio® 
dont il s’agit. 

P r Sentence du io. Juin i 699. confirmée par Arrêt, le nom¬ 
mé Dupuis Garçon Limonadier, ayant ouvert Boutique auprès de 
fon Mailtre , fut condamné à fe retirer àladiftancede vingt mai- 
fons ; il n’y avoit qu’un an qu’il eftoit au fervice de celay qui ob¬ 
tint l’Arreft ; ce fut par ce motif qu’on fixa l’éloignement à vingt 
maifons. Mais s’agififant icy d’unGatçon qui a demeuré onzeans . 
chez fon Maiftre, il a été jufte de l’obliger à fortir du quartier;, 
car on doit regler l’éloignement par rapport aux habitudes que 
Je Garçon a pu faire chez le Maure donc il eft forci. 

Il y a eu un pareil Arreft rendu en faveur d’un Pari (fier contre 
fon Garçon; il fut condamné à fortir du quartier de fon Maître. 

Il eft important d’obferver que les Statuts des Patilfiers ne por¬ 
tent point de prohibition à un Garçon de s’établir auprès de fon 
Maître. Reflexion qui doit faire regarder l’Arreft dont il s’agit 
comme un Reglement general qui doic eftre obfervé dans tous 
les Corps. 

L’Appellant oppofeen vain qu’il eft Apoticaireprivilégié; qu’il 
n’eft point fujet aux Statuts des Apoticaires ; qu’il ne fait point 
Corps avec eux. On ne contefte point à l’Appel lant la qualité de 
Privilégié : il ne s’agit point des bornes & del’étenduë du Privi¬ 
lège ; la qualité de Privilégié peut tout au plus donnera l’Appel- 
lant le droit d’exereer fans être Maître; c’eft là le plus grand ef¬ 
fet d’un Privilège loüé par un Garçon , comme l’Appellanc en 
Joue un. Fut-il Privilégié en Titre , il n’en efpereroit pas autre 
chofe. Un Privilégié qui joüit des avantages accordez aux Maî¬ 
tres , eft interefle comme les Maîtres à faire confirmer la Sen¬ 
tence donc eft appel. Les Privilégiez n’ont garde de penfer qu’ils 
puiflent ou qu’ils doivent favorifer l’entreprife d’un Garçon qui 
va loüer une Boutique SC un Privilège à la porte du Maîcre qu'il 
quitte. Le Garçon , ni tel autre Maître que ce fut , ne pourroic 
pas meme mettre à fa maifon uneenfeignefemblable à celle d’un 
Maître voifin qui l’auroic plus anciennement ; cela a été jugé par 
plufieurs Arrêts. Le même principe qui a pour motif d’e r pêcher 
les ufurpations des pratiques, Sc l’exercice de la jaloulu, a fait 
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rendre & la Sentence dont eft appel & les autres Jugemens qui 
luy ont fervy de modèle. 

C’eft avec auflï peu de fondement qu’il veut tirer avantage de 
ce qu’il n’a pas ouvert une nouvelle Boutique auprès de l’inti¬ 
mé , &que celle où il eft établi fubfifte depuis long-temps. La 
nature de la Boutique qu’occupe l’Appellanr eft icy indifférente. 
Il ne luy a pas été plus permis de s’établir dans une Boutique au¬ 
près de l’intimé que dans une nouvelle : les Reglemens de Police 
dont on demande l’execution ,ont pour objet de mettre un Gar¬ 
çon hors deftat de nuire au commerce du Maître qu’il a quitté. 
Le choix d’une Boutique ancienne ne fait pas cefler ce péril : le 
Reglement doit donc eftre exécuté, quoyque la Boutique occu¬ 
pée par l’Appellant ne foit pas nouvelle ; tout autre que l’Appel- 
lant ne pourroit y faire tort à l’intimé , parce que luy feul a des 
relations avecfes pratiques. Bien plus, l’ancien Maiftre de cette 
Boutique ne pourroit pas fuivant les Reglemens prendre le Gar¬ 
çon de fon voifin, à plus .forte raifon le Garçon ne doit pas s’y 
introduire en chef. 

L’Intimé a l’avantage que la Communauté des Apoticaires fe 
joint à luy pour faire confirmer la Sentence qu’il a obtenu: l’in- 
tereft d’un Corps doit prévaloir à celuy d’un Particulier. 

L’Appellant a obtenu des deffenfes contre la Sentence dont 
eft appel, l’execution provifoire auroit rendu inutile le fecours 
de l’appel. Tel a efté le motif des deffenles ; mais “en confirmant 
la Sentence, on ne peut refufer à l’intimé des dommages & in- 
terefts par rapport au préjudice que PAppellant luy a caufé en 
different d’executer une Sentence dont l’appel fe trouve témé¬ 
raire par l’évenement. 

M c . LE ROY DE FONTENELLES, Avocat. 


Michel, Procureur, 
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